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La Chaire Economie de
Défense
L’IHEDN a la bonne idée d’accueillir une Chaire consacrée 
à « l’économie de défense », soutenue par quatre grands 
acteurs de l’industrie de défense (mais le tour de table 
reste ouvert…). Le Conseil scientifique de cette Chaire, 
que j’ai l’honneur de présider et qui rassemble  des 
personnalités qualifiées, est là pour s’assurer de la qualité 
et de l’indépendance des travaux qui sont menés.

	 Dans ce contexte de nombreux conflits à l’extérieur et 
de tragiques attaques terroristes y compris sur le territoire 
français, dans cette phase durable de fortes pressions 
sur les budgets publics, les sujets ne manquent pas. J’en 
évoque juste quelques-uns.

	 Quel est l’impact, en particulier sur la croissance et 
l’emploi, des dépenses de défense et de sécurité ? Les 
travaux empiriques sont nombreux. Mais la difficulté de 
quantifier le qualitatif, de prendre en compte  les effets 
induits et les externalités liées à ces dépenses, explique 
pourquoi cette question demeure ouverte et controversée, 
au moment même où tout doit être fait pour doper 
l’investissement, la croissance et l’emploi.

	 Comment mieux aborder l’efficacité des dépenses 
de défense ? Vu les pressions budgétaires, les décideurs 
publics ont besoin d’outils et de méthodes pour éclairer 
leurs choix et en rendre compte. Cette exigence 
méthodologique ne nie en rien le poids des considérations 

politiques et géopolitiques dans  les grandes options de 
la politique de défense et de sécurité. Elle peut faciliter 
les choix, à l’intérieur du budget, entre les différentes 
catégories de dépenses publiques ainsi que le dialogue et 
la transparence dans les relations entre le gouvernement 
et le Parlement. Après la LOLF, la RGPP et autres MAP, le 
besoin se fait sentir d’approches plus déterminantes…

	 Comment approfondir l’analyse des partenariats, 
voire des fusions et acquisitions, dans le secteur de la 
défense ? Beaucoup de questions méritent d’être traitées à 
l’articulation de la micro-et de la macro-économie. L’accès 
à des données fines est nécessaire pour comprendre les 
grandes manœuvres industrielles dans le secteur, mieux 
appréhender le rôle des PME et des ETI et leurs liens avec 
les grands donneurs d’ordre, mieux saisir la dynamique de 
la recherche et de l’innovation,…

	 L’Europe de la défense est-elle condamnée à rester 
dans les starting blocks ? La dynamique récente n’est pas 
très encourageante, mais il ne faut pas sous-estimer les 
capacités de rebond du projet européen. Les ajustements 
budgétaires requis un peu partout peuvent constituer 
une condition nécessaire, certainement pas suffisante, 
pour  une mutualisation de certains objectifs et moyens. 
Le défi budgétaire dans chaque pays sera peut-être une 
opportunité pour l’Europe de la défense.

	 Quelle place donner à la coopération bilatérale en 
matière de défense et de sécurité ? Il s’agit de compléter 
l’approche européenne, multilatérale. Avec le traité de 
Lancaster House, la coopération franco-britannique s’est 
concrétisée par quelques avancées. La suite ne sera pas 
indépendante du choix britannique sur un éventuel Brexit.

	 On le voit, les interrogations sont nombreuses 
et lourdes d’implications. Si cette Chaire parvient à 
rassembler les données pertinentes, souvent éparses, et à 
éclairer certains de ces débats, elle aura rempli une part 
non négligeable de sa mission. 

Professeur Christian de Boissieu 
Chaire Économie de Défense

Président du conseil scientifique
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Déjà 2 ans !
Devant l’importance des 
contraintes budgétaires qui 
s’imposent aux autorités 
publiques de notre pays 
depuis de nombreuses 
années, le financement 
des activités de défense 
a toujours soulevé un 

débat difficile au sein de la nation. Cela a conduit à 
une décroissance lente, mais régulière depuis plusieurs 
décennies de ces budgets. Face à cette situation qui, si 
elle évolue plus favorablement depuis peu, compte tenu 
de la dramatique situation actuelle, mais qui devrait faire 
face à l’avenir à un environnement budgétaire toujours 
très difficile, il apparait nécessaire que les citoyens et les 
autorités publiques qui les représentent ou qui œuvrent en 
leur nom, disposent des éléments d’information les plus 
objectifs et les plus pertinents sur les impacts économiques 
des décisions qu’ils pourraient prendre dans le domaine 
de la défense.

	 Tel est exactement l’objectif essentiel que s’est fixé 
la Chaire Économie de Défense créée le 26 novembre 
2013 à l’initiative de l’IHEDN avec la participation du 
Ministère de la Défense (DAF, DGA et DGRIS) et le soutien 
de quatre grandes entreprises de défense (MBDA, RTD, 
Safran, Thales). Ces acteurs ont désigné Jean Belin de 
l’Université de Bordeaux comme titulaire de la Chaire.

	 Le caractère objectif des travaux est assuré par 
l’implication de chercheurs universitaires, s’appuyant 
sur un réseau issu également du domaine universitaire. 
Le caractère pertinent de ces travaux est assuré par la 
présence conjointe en appui de la Chaire des principales 
autorités administratives en charge de la Défense et de 
plusieurs grands industriels représentant l’essentiel des 
secteurs de la Défense.

	 Ainsi, ces deux premières années d’exercice ont 
connu la montée en puissance de la Chaire, la réalisation 
de ses premières études, la publication de ses premiers 
travaux, l’organisation de premières rencontres avec 
des chercheurs français et européens, en résumé, une 
activité bien dense en deux ans à peine ! Cette première 
newsletter, qui sera éditée sur une base de trois numéros 
par an, vous permettra également de vous tenir informés 
des principaux résultats des travaux de la Chaire, mais 
également de ses perspectives d’activité lors des mois à 
venir.

	 Ces deux années se sont conclues par la première 
conférence annuelle de la Chaire, organisée le 16 
décembre dernier à la Sorbonne en association avec 
le Ministère de la Défense. Cet évènement se révéla un 
plein succès et une présentation plus détaillée de cette 
conférence vous est donnée dans cette lettre. Elle fut 
notamment la première occasion pour notre Chaire de 
présenter à un public plus large que la simple communauté 
des chercheurs sa contribution originale et, je l’espère, 
pertinente et objective, au débat en France sur l’économie 
de Défense.

Bonne lecture et à bientôt !

Olivier Martin
Chaire Économie de Défense

Président du Comité de Pilotage
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Croissance des exportations
d’armement : quelles origines

économiques ?

Les exportations d’armement ont fortement augmenté ces 
dernières années et l’année 2015 devrait représenter un 
record avec 16 milliards de prises de commandes. 
Cette augmentation des exportations s’expliquent par des 
facteurs stratégiques et politiques mais ont également une 
origine économique.
En termes économiques, la position française vis-à-vis des 
exportations peut s’expliquer par deux grands éléments. 
L’activité des entreprises de défense demeure importante 
pour l’économie française et ces entreprises sont soumises 
à des contraintes fortes qui peuvent être desserrées par les 
exportations.

Une activité de défense structurante 
pour l’économie française
L’activité de défense et la Base Industrielle et Technologique 
de Défense (BITD) sont considérées comme stratégiques à 
la fois sur le plan militaire mais aussi économique.
« La France fait le choix de considérer que l’industrie de 
défense est une composante essentielle de son autonomie 
stratégique. Elle est aussi un facteur de compétitivité 
pour l’ensemble de l’économie » d’après la Loi de 
Programmation Militaire (LPM), 2014-2019. Le domaine 
de la défense et les entreprises de défense occupent en 
effet une place importante tant quantitativement que 
qualitativement dans l’économie française.

La plus grande partie de l’investissement de l’Etat est 
consacrée au domaine de la défense (76% en 2014). 
Les résultats de la littérature économique (voir Malizard 
20151) tendent à montrer que l’impact des dépenses 
publiques sur l’économie passe essentiellement au travers 
des dépenses d’investissement et non de fonctionnement. 
En outre, les entreprises de défense représentent un part 
importante de domaines déterminants pour l’économie 
française comme la R&D et les exportations. Elles contribuent 
ainsi positivement au solde de la balance commerciale, 
leurs exportations (civiles et défense)  représentaient sur la 
période 2010-2013, 23% des exportations des entreprises 
françaises (Moura et Oudot 20142). Ces entreprises sont 
également fortement impliquées dans le système national 
d’innovation. Elles réalisaient, en 2009-2010, 22% de la 
R&D effectuée par les entreprises françaises alors que leur 
poids en termes de nombre d’entreprises ou en effectifs est 
beaucoup plus réduit. Elles jouent en également un rôle 
dans l’organisation de la recherche (voir article suivant).

Cet article analyse le rôle des facteurs 
économiques dans la position française 
concernant les exportations d’armement. 
La croissance récente des exportations 
s’explique, en effet, par des facteurs politiques 
et stratégiques  mais aussi économiques, les 
trois facteurs étant interdépendants. La Base 
Industrielle et Technologique de Défense  (BITD) 
est considérée comme stratégique et  structurante 
pour l’économie française. Les entreprises de 
défense représentent une part importante de 
l’investissement public, de la recherche ou 
des exportations. Elles emploient un nombre 
conséquents de personnels qualifiés et affichent 
de bonnes performances en termes de valeur 
ajoutée ou d’exportation. 
Les exportations permettent de desserrer certaines 
contraintes économiques (augmentation de 
coûts, baisse de la demande nationale sur 
longue période, baisse des financements directs 
à la R&D défense…) et d’assurer ainsi à la fois 
l’autonomie stratégique et budgétaire.

La Chaire Économie de Défense en partenariat avec le Ministère de la Défense a organisé un colloque 
à l’Université Paris 1 – Panthéon Sorbonne, le mercredi 16 décembre 2015, intitulé « Les industries 
de défense face aux enjeux internationaux ». Vous trouverez dans cette newsletter la présentation de 
J. Belin analysant d’un point de vue économique la position française vis-à-vis des exportations suivie 
d’une synthèse des interventions de C. de Boissieu, C. Grand, D. Moïsi, E. de Durand, P. Sourisse, 
B. Cotté, J.M. Oudot, L. Gautier et P. Boutry.

Structure des ventes par taille de contrat M€
Source : DGA/DI
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Un nombre conséquent d’emplois qualifiés 
dans des entreprises affichant de bonnes 
performances

Ce secteur, intensif en technologie, a des retombées 
notables sur l’économie. L’activité purement défense de 
ces entreprises génère 165 000 emplois directs et indirects 
(Livre Blanc sur la Sécurité et la Défense Nationale 2013). 
En raison des caractéristiques de leur activité et de 
l’importance de la R&D, ces emplois comportent une part 
conséquente d’emplois hautement qualifiés (chercheurs, 
ingénieurs, cadres…). Les entreprises de défense affichent 
en outre des performances plus élevées en termes de valeur 
ajoutée ou d’exportation par rapport à des entreprises 
civiles comparables (Belin 20153).

Un vecteur pour la politique industrielle

Les pouvoirs publics disposent également d’instruments 
efficaces pour mener une politique industrielle dans le 
domaine de la défense (Foray et al. 20124 ou Hartley 
20075). Ils pilotent la demande (nationale et internationale), 
ils financent en partie les entreprises de défense (prises de 
participation) ou leurs projets (financement de la R&D). 
L’existence d’agences permet enfin une coordination des 
différents acteurs.

Des exportations nécessaires à la 
préservation de notre base industrielle 
et technologique de défense ? 

Des investissements élevés en R&D et des 
coûts en augmentation

Les entreprises de défense françaises sont soumises à 
des contraintes fortes. Les investissements nécessaires 
en R&D sont de plus en plus conséquents en raison de 
la concurrence internationale accrue, de la nécessaire 
adaptation aux besoins des différents acheteurs, de la 
longueur des programmes et de la nécessité d’avoir une 
innovation de long terme.

Des besoins de financements importants

Ces investissements génèrent des besoins élevés de 
financement mais les entreprises de défense, en raison de 
leurs caractéristiques, peuvent avoir plus de difficultés à 
les financer. En effet, en plus de ce besoin de financement 
à long terme, elles ont des besoins de financement de 
leur cycle d’exploitation plus importants (charges de 
personnel, créances commerciales, stocks3). En raison du 
caractère immatériel de la R&D, elles disposent de moins 
de garanties et leur activité semble plus risquée (plus 
de provisions que des entreprises civiles). Ces éléments 
peuvent expliquer la plus faible implication des banques 
ou des marchés financiers dans le financement de ces 
entreprises en comparaison à des entreprises civiles.

Une contrainte budgétaire forte et des 
difficultés à amortir les coûts sur le marché 
national

Pour compenser la forte augmentation des coûts fixes et 
notamment celle des investissements en R&D, il conviendrait 
soit d’augmenter les financements de la R&D de défense 
soit d’augmenter la taille du marché afin de profiter des 
rendements d’échelle. L’existence d’économies d’échelle 
dans la production et la maîtrise des connaissances offre 
en effet une possibilité de baisser les coûts unitaires de 
production et de recherche. La difficulté actuelle est 
que l’autonomie stratégique s’oppose ici à l’autonomie 
budgétaire. La contrainte budgétaire est forte, nous 
avons assisté depuis plusieurs années à une baisse de 
la demande nationale en euros constants et les récents 
efforts budgétaires dans ce domaine (Bellais et Droff 
20156, Droff et Malizard 20147) ne seront pas suffisants 
pour combler plusieurs années de baisse. 

« Dépenses militaires en France et dans l’OTAN, un tournant en 2014? », 
Défense et Sécurité Internationale. 
« Cohérence entre politique budgétaire et budget de défense en France » 
Revue Défense Nationale.

Autres 
domaines

24%

Défense
76%

Investissement public de l'Etat
(titre 5) 

Ent. 
civiles
89%

BITD
11%

Eff. Tot. ent. R&D

Reste de 
l'économie

77%

BITD
23%

Exportations françaises

Ent. 
civiles
79%

BITD
22%

Dép. interne R&D

Une part importante de l’investissement public, de la 
recherche et des exportations

“Is there military keynesianism? An evaluation with disaggregated   
data”, document de travail n°4 de la Chaire Économie de Défense.
« Le rôle clé de la BITD dans les exportations civiles et militaires
de la France » Ecodef 68, OED.
« Les entreprises françaises de défense : caractéristiques économiques 
et financières », Revue Défense Nationale.
“Public R&D and social challenges: What lessons from mission R&D 	
programs?”, Research Policy 41.
“Handbook of Defense Economics”, Volume2, Todd Sandler and 
Keith Hartley (eds).
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Baisse des dépenses réelles d’équipements,
Source : Annuaire statistique de la défense (OED)

Cette contrainte budgétaire ainsi que les changements 
d’orientation dans la politique de financement de la 
recherche (CIR) a entrainé un déclin de l’effort de R&D de 
défense des pouvoirs publics sous forme de financements 
directs.

Des exportations qui permettent de 
desserrer les contraintes économiques

Les exportations sont donc un moyen pour ces entreprises 
d’augmenter la taille de leur marché et de profiter des 
budgets de défense en hausse dans d’autres pays. 

L’analyse de la littérature sur les déterminants du succès à 
l’exportation montre enfin que les entreprises de défense 
françaises possèdent la plupart des caractéristiques qui 
favorisent l’exportation (Castellacci et Fevolden 20148). 
Il s’agit d’entreprises avec une forte activité de R&D et 
d’innovation. Leur coopération avec le système public de 
Science & Technologie est importante. L’internationalisation 
observée depuis plusieurs années dans le domaine de la 
défense permet à ces entreprises de posséder une bonne 
connaissance des utilisateurs sur les marchés étrangers. 
Les produits exportés font appel aux compétences de 
base de ces entreprises. Les mécanismes de soutien à 
l’exportation dans le domaine de la défense permettent de 
desserrer les contraintes financières. Enfin, nous n’avons 
que très peu d’information sur ce point, mais les offsets 
sont un déterminant des succès à l’exportation.

La croissance des exportations s’explique donc par des 
facteurs politiques et stratégiques  mais aussi économiques, 
les trois facteurs étant interdépendants.

La BITD apparaît être stratégique et  structurante pour 
l’économie française. Les exportations permettent de 
desserrer certaines contraintes économiques pour la BITD 
et d’assurer ainsi à la fois l’autonomie stratégique et 
budgétaire.
Les exportations d’armement posent néanmoins d’autres 
questions sur un plan économique. Ces exportations ont 
un impact sur les menaces et le niveau de sécurité du pays 
(García-Alonso et Levine 20075) qui ont eux-mêmes des 
implications économiques. Le contrôle des exportations et 
les accords de défense qui donnent un cadre politique 
et stratégique aux exportations sont donc des questions 
essentielles. L’internationalisation des chaînes de valeur 
doit également être étudiée et discutée (voir compte 
rendu). ■ 

8	“Capable Companies or Changing Markets? Explaining the Export 	
	 Performance of Firms in the Defence Industry”, Defence and Peace 	
	 Economics
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La Chaire Économie de Défense en partenariat 
avec le Ministère de la Défense a organisé 
un colloque à l’Université Paris 1-Panthéon 
Sorbonne, le mercredi 16 décembre 2015 : 
« Les industries de défense face aux enjeux 
internationaux »

La France a érigé l’autonomie stratégique comme un pilier 
de sa politique de défense. Or, les enjeux internationaux 
de défense prennent une importance croissante comme le 
montrent le développement d’exportations qui soutiennent 
l’activité industrielle et l’internationalisation des chaines 
de valeur. Ce colloque vise à apporter des éléments 
de compréhension sur ces phénomènes. Christian 
de Boissieu, président du conseil scientifique de la 
Chaire Économie de Défense et professeur à l’université
Paris 1, souligne l’importance de cet évènement pour la 
compréhension des enjeux économiques liés à la défense.

La première table ronde, modérée par Camille Grand, 
directeur de la Fondation pour la Recherche Stratégique 
(FRS) apporte des éléments de réponse sur les enjeux 
liés aux exportations d’équipements militaires en 
analysant l’importance des facteurs géopolitiques, des 
partenariats stratégiques et des contraintes économiques. 

Dominique Moïsi, chercheur à l’Institut Français des 
Relations Internationales (IFRI), fait une présentation 
du contexte géopolitique actuel en insistant sur le 
développement de menaces, de nature différente que 
celles observées dans le passé. Les forces historiques de 
stabilité sont parallèlement remises en cause. Une réponse 
possible est européenne mais force est de constater que 
les états membres de l’UE ne font pas face aux mêmes 
menaces, de sorte que l’intérêt collectif est dominé par 
les intérêts nationaux. Il y a un décalage entre l’urgence 
du monde et les moyens alloués. La solution passe 
alors nécessairement par les locomotives de l’Europe : 
l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni.

Etienne de Durand, représentant de la Direction 
Générale des Relations Internationales et de la Stratégie 
(DGRIS), discute des partenariats stratégiques, du point 
de vue du ministère de la Défense. Ces partenariats sont 
de nature opérationnelle mais aussi industrielle ou encore 
commerciale et ne se recoupent pas nécessairement. A 
l’heure actuelle, 22 partenariats stratégiques ont été 
noués. Il s’agit principalement de partenariats bilatéraux, 
couvrant un large spectre de pays et d’intérêts, notamment 
au Moyen-Orient. Dans ce cadre, les exportations 
d’armes nécessitent une confiance absolue et permettent 
d’accroitre la stabilité globale.

Jean Belin, titulaire de la Chaire Economie de Défense, 
présente les aspects économiques des exportations 
d’équipements militaires (voir article précédent).

La seconde table ronde, modérée par Jacques Tournier, 
conseiller à la Cour des comptes, aborde la question 
de l’internationalisation des chaines de valeur en 
examinant les points de vue industriel et étatique de la 
localisation géographique de la valeur des équipements 
militaires. 

Pascale Sourisse, directrice générale du développement 
international du groupe Thales, explique les modalités 
de développement à l’international de cette entreprise. 
L’activité est essentiellement internationale puisque 25% 
du chiffre d’affaires est réalisé en France. Pourtant, la 
question du maintien des compétences est cruciale, en 
particulier pour l’autonomie stratégique de la France. 
En conséquence, Thales a gardé une grande partie de 
ces activités de R&D en France, activités bénéficiant de 
financements français. Le rétrécissement des budgets 
publics oblige au développement international, mais dans 
le même temps, les clients exigent que la production soit 
réalisée localement. Accepter ces modalités ne réduit pas 
l’activité en France puisque la R&D est principalement 
gérée en France. Thales s’organise alors en créant des 
filiales, des joint ventures ou encore en participant à la 
création d’une industriel locale dans les supply chains.

Bruno Cotté, directeur des relations bilatérales à la 
direction générale institutionnelle et internationale du 
groupe Safran, souhaite discuter de la problématique des 

Les industries de défense face aux
enjeux internationaux
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pays émergents et de la coopération. Les pays émergents 
offrent des perspectives de développement mais deviennent 
aussi des concurrents. Dans les années 1970, ils étaient 
spécialisés dans la maintenance, dans les années 2030 
on s’attend à ce qu’ils s’occupent de la maitrise d’œuvre. 
Ces enjeux s’observent également dans les secteurs civils 
à haute intensité technologique. La question du temps 
apparait avec force car les programmes d’armement ont 
une durée de vie longue, par exemple 80 ans pour un 
avion de combat. Pour garder une avance technologique, 
il est nécessaire d’identifier les technologies stratégiques, 
en ce sens qu’elles adressent un domaine large d’activités 
et qu’elles soient reliées à des enjeux de souveraineté.

Jean-Michel Oudot, économiste au sein de la direction 
des affaires financières du ministère de la défense, évalue 
le potentiel économique des chaines de valeur dont la 
structure s’est transformée avec l’internationalisation des 

activités. Elles constituent des opportunités en particulier 
financières mais aussi des défis pour la puissance publique, 
notamment stratégiques. Les entreprises identifient alors 
les secteurs d’activité à la plus forte valeur ajoutée. La 
courbe du sourire met en exergue la R&D et les ventes 
comme critiques au contraire de la production mais cela 
pose le problème de la sécurité d’approvisionnement de 
la filière pour le ministère de la défense qui a besoin du 
maintien des compétences. On observe alors le passage 
d’indépendance à une logique d’interdépendance entre 
Etat et entreprises. A partir de données de l’OCDE, 
on montre qu’entre 2002 et 2014 les exportations 
et la valeur ajoutée progressent mais avec l’activité 
internationale croissante, la valeur ajoutée nationale dans 
les exportations passe de 61% en 2002 à 57% en 2014.

Louis Gautier, secrétaire général pour la défense et la 
sécurité nationale (SGDSN) représente le ministre de la 
défense. Il remercie les organisateur de cet évènement, 
le ministère de la défense, 
l’université Paris 1-Panthéon 
Sorbonne et la Chaire 
Economie de Défense. 
Ce colloque s’inscrit dans 
les débats actuels sur la 
reconnaissance des « war 
studies », auxquels il est 
très attaché. Concernant 
l’action du SGDSN pour 
les exportations d’armes, 
le principe est celui de 
prohibition avec des dérogations. L’objectif est de permettre 
aux industriels français des opportunités commerciales 
tout en ne remettant pas en cause la souveraineté 
technologique. Les exportations s’inscrivent dans une 
relation de confiance avec le client, donnant lieu à des 
partenariats stratégiques. Enfin, le SGDSN accompagne 
des projets industriels à l’échelle européenne : au sein de 
la filière missile avec MBDA et dans la fusion entre Nexter 
et KMW pour l’armement terrestre. 

Philippe Boutry, président de l’université Paris 1-Panthéon 
Sorbonne, conclut le colloque en soulignant l’importance 
de ce genre de manifestation dans le contexte actuel et 
rappelle les liens tissés entre l’université et l’institution 
militaire avec la signature de la convention avec la 
Direction de l’Enseignement Militaire Supérieur qui va 
dans le sens d’une reconnaissance des « war studies ». 
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Les entreprises de défense occupent une place importante 
dans l’économie nationale française. Elles contribuent à 
son évolution mais sont aussi soumises aux dynamiques 
du système dans lequel elles évoluent. 

Le secteur de la défense a longtemps été un 
acteur majeur du système d’innovation

Les agences de défense et les entreprises défense ont 
ainsi longtemps été des acteurs majeurs du système 
national d’innovation. Durant les années 50, la politique 
de défense, orientée vers la recherche de l’autonomie 
stratégique et technologique et structurée autour de 
grands projets exploitant les technologies de rupture, 
s’appuyait sur de grands groupes nationaux de défense 
le plus souvent publics. Depuis la fin des années 80, les 
systèmes nationaux d’innovation ont profondément été 
modifiés (Mowery 201210) et les différents acteurs ont dû 
s’adapter à ces changements. 

Quelles conséquences ont eu les 
modifications de l’environnement des 
entreprises défense sur leur place dans le 
système d’innovation ?
 
La compréhension de ces changements et de leurs origines 
est nécessaire pour accompagner les différents acteurs et 
connaître les évolutions encore à l’œuvre. En outre, les 
transformations observées pourraient avoir modifiées la place 
des entreprises de défense dans le système d’innovation. 
Le système national d’innovation (SNI) est un système 
d’interactions, à l’intérieur des frontières, entre les 
différents acteurs (entreprises publiques ou privées, 
universités et agences gouvernementales). L’interaction 
peut être de plusieurs ordres (commerciale, juridique, 
sociale et financière…) à partir du moment où « l’objectif 
de cette interaction est le développement, la protection, 
le financement ou la régulation de nouvelles sciences et 
technologies » (Niosi et al., 199311).  
L’intérêt de ce concept est de dépasser une analyse 
purement quantitative.  Au-delà du montant de la dépense 
en R&D, ces interactions entre acteurs détermineront, 
en effet, le succès d’une innovation, sa diffusion, son 
effet sur la productivité et plus généralement l’avance 
technologique  d’un pays ou d’un secteur.

    Les entreprises françaises de
défense face aux évolutions du
système national d’innovation9

9	 Article réalisé à partir d’un travail en cours avec M. Guille (U. Paris 2), 	
	 N. Lazaric (U. Nice) et V. Mérindol (Paris School of Business).
10 “Defense-related R&D as a model for “Grand Challenges”
	 technology policies”, Research Policy, 41.
11 “National Systems of Innovation: in search of a workable concept”, 	
	 Technology in Society, 15 (2).

Cet article analyse les évolutions du 
système national d’innovation défense et 
leurs conséquences pour les entreprises de 
défense. Ces dernières ont dû faire face à des 
changements importants du système de science 
et technologie (augmentation de la R&D civile, 
rôle accru des entreprises, place nouvelle des 
brevets…), du système de financement de la 
recherche (développement des instruments de 
financement, baisse des financements directs, 
augmentation du CIR…) et plus généralement de 
leur environnement législatif et institutionnel. Ces 
évolutions ont modifié le système d’innovation de 
défense mais n’ont pas remis en cause le rôle 
clé des entreprises de défense dans le système 
national d’innovation. Que ce soit au niveau des 
inputs (investissement en R&D) ou des outputs 
(innovation, dépôts de brevets), les entreprises 
de défense occupent toujours une place très 
importante.

La Chaire Économie de Défense en partenariat avec la Chaire Economie de l’Innovation de l’Université 
de Bordeaux a organisé en mai 2015 une conférence de recherche sur la « R&D de défense
et l’innovation ». Cette conférence a été l’occasion d’élargir le groupe de travail  
de la Chaire à des chercheurs étrangers et de lancer une première comparaison 
de l’évolution et de l’adaptation des systèmes d’innovation défense. Nous vous 
proposons un version courte de la présentation de J. Belin, M. Guille, N. Lazaric et
V. Mérindol sur le cas français ainsi qu’une synthèse des présentations de K. Hartley, 
M. Lundmark, K. Sogner, M. Kenney et de la table ronde animée par J. Malizard.
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12 “How Europe’s Economies Learn: Coordinating Competing Models”, 	
	 Oxford University Press.
13 “An Evolutionary Theory of Economic Change”, Belknap Press/Harvard     	
	 University Press:Cambridge.

I-	Modifications de l’environnement 
des entreprises défense
Souvent résumées à la fin de la guerre froide et à une 
baisse des dépenses de R&D défense, les évolutions du 
SNI à partir des années 80 sont pourtant plus complexes, 
notamment dans le cas français. Les mécanismes 
déclencheurs ne sont pas isolés et exogènes et les 
différents domaines en particulier technologique, financier 
ou institutionnel (Lorenz et Lundvall 200612) ont coévolué 
(Nelson et Winter 198213). 

•Modifications du système de Science et Technologie.

Au cours de cette période, nous avons assisté à une 
accélération du changement technologique et du 
développement de l’économie de  la connaissance.

L’effort national de R&D a largement progressé 
en raison, d’une part, de l’augmentation des dépenses de 
R&D civile et d’autre part d’une augmentation de l’effort 
de R&D des entreprises.

Les brevets ont pris une importance stratégique 
dans la stratégie industrielle des firmes (Lazaric et Raybaut, 
201414).
 

La globalisation des marchés et l’émergence de 
dynamiques locales et régionales (pôles de compétitivité 
sur le modèle de cluster …) se sont traduites par un 
affaiblissement du niveau national (Héraud et 
Lachmann 201515).

•Modification du système de financement

Le système de financement a lui aussi été profondément 
modifié. Depuis les années 1980, les marchés 
financiers se sont développés avec la création 
de marchés ou de produits dédiés au financement de 
l’innovation. De nouvelles formes et institutions 
de financement ont aussi vu le jour au niveau privé 
(tel que le capital risque ou les fonds d’investissement 
dédiés…) et au niveau public (création ou regroupement 
d’agences, développement des financements régionaux 
ou européens …).
Ces développements ont permis de financer la croissance 
observée de l’activité de recherche et ont rendu les 
entreprises moins dépendantes des financements publics 
de défense. Néanmoins, elles ont subi l’impact croissant 
des règles de marché et la nécessité de valoriser l’activité de 
recherche explique ainsi en partie la nouvelle importance 
des stratégies de protection intellectuelle. 

De même, la politique publique de soutien et de 
financement de la R&D des entreprises s’est 
profondément modifiée. Nous avons assisté à une 
réduction des aides publiques directes (ex ante), surtout 
défense, et à un élargissement des aides fiscales (ex post) 
avec la réorientation et l’augmentation du crédit d’impôt 
recherche (CIR). L’augmentation du CIR a transféré aux 
entreprises plus d’autonomie dans la sélection de leurs 
projets de recherche et semble avoir compensée la 
réduction des aides publiques directes notamment de 
défense.
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•Pression institutionnelle, globalisation,dérégulation, TIC

Le renforcement de la concurrence entre les pays 
et les firmes, dû au mouvement de globalisation et 
de dérégulation des marchés, a accru le rôle de 
l’innovation aux niveaux microéconomique (entreprises) 
et macroéconomique (nations).  Nous avons également 
assisté à une nouvelle approche de la gestion du domaine 
public (James 200916) avec une baisse de la taille des 
agences, une recherche d’efficacité et un mouvement 
d’externalisation de certaines tâches. 

Au niveau du système de production, certains sous-
traitants ont vu leur rôle accentué notamment 
dans la réalisation de la R&D (Bécue et al 201417) 
mais l’apparition de nouveaux acteurs a nécessité une 
coordination plus importante.

II- Une place importante pour les 
entreprises de défense dans le 
nouveau SNI
Ces évolutions (baisse des financements directs de la 
R&D défense des entreprises, moindre dépendance aux 
financements défense, augmentation de la R&D civile, 
apparition de nouveaux acteurs….) ont modifié le 
système d’innovation de défense. La recherche en 
défense est devenue plus dépendante du développement 
des technologies civiles ou duales et les technologies sont 
devenues plus coûteuses.

Ces évolutions ne semblent pas avoir remis en 
cause le rôle clé des entreprises de défense 
dans le système d’innovation.

Que ce soit au niveau des inputs (R&D) ou des outputs 
du système (innovation), les entreprises défense occupent 
une place importante. En 2009-2010, elles représentent 
11% des effectifs des entreprises ayant une activité de 

R&D mais réalisent presque le quart de la dépense 
française de R&D (civile et défense) et emploient 22% 
des effectifs R&D des entreprises18. L’output (l’innovation) 
est plus difficilement mesurable mais les entreprises 
défense déposent une part importante des brevets 
(au niveau français ou européen) et occupent les 
premières places dans le classement des dépôts 
de brevets INPI  (plus réduite au niveau européen).
Les entreprises de défense reçoivent les 2/3 des 
financements publics directs aux entreprises pour 
leur R&D (civile et défense). 

Cette aide peut s’expliquer en raison de caractéristiques 
spécifiques de leurs projets de R&D : risque, durée, 
marché, dualité, externalisation…
En raison des changements relevés précédemment 
(augmentation du nombre d’acteurs, conception modulaire 
et apparition de firmes pivot « Hub-firm », importance 
des PME, réduction de la taille des agences….), les 
entreprises de défense  jouent un rôle important dans 
la gestion de la chaîne de production de la 
R&D. Elles externalisent une plus grande partie de leur 
activité de recherche que les entreprises civiles (25% vs 
21%). Cette externalisation se réalise essentiellement vers 
des entreprises françaises (82% vs 52%) et est en partie 
financée sur fonds publics (13% vs 0,3%). 

Analyser l’évolution de l’activité d’innovation des firmes 
de défense impose de comprendre la coévolution entre le 
SNI et les stratégies des entreprises. 
Il apparait tout d’abord que le changement n’est pas dû 
à une baisse de l’effort de R&D de défense mais plutôt 
à un ensemble de facteurs (globalisation, dérégulation, 
nouveaux modes de financement, de gestion de la 
recherche et de la production…).
Ces évolutions auraient pu remettre en cause le rôle clé 
des firmes de défense en matière d’innovation mais elles 
les ont, au contraire, incitées à engager un processus 
d’adaptation à ce nouveau contexte. Elles occupent 
finalement aujourd’hui une place importante dans le 
système national d’innovation. Le groupe de travail va 
continuer son analyse des évolutions en s’attachant 
à étudier les différentes stratégies d’adaptation des 
entreprises défense notamment au niveau de leur politique 
d’innovation (type de domaine, gestion de la protection 
intellectuelle…). ■

Jean Belin – Titulaire de la Chaire 
Économie de Défense

“Do incentive systems spur work motivations of inventors in high-tech   
firms: A group-based perspective”, Journal of Evolutionary Economics.
«L’évolution du système de recherche et d’innovation français et son
financement», Innovation - Revue d’Eco. et Management de l’innovation.
“Organisational change and innovation system dynamics: the reform 
of the UK government defence research establishments” Journal of
Technology Transfer.

«Relational Rent and Underperformance of Hub Firms in the 
Aeronautics Value Chain», M@n@gement.
Les entreprises de défense sont identifiées à partir des paiements 
effectués par la DGA aux entreprises françaises. Les statistiques 
présentées sur la R&D sont ensuite issues des enquêtes R&D du MESR.

Financements publics à la R&D des entreprises en France, 
en pourcentage du PIB
Source: MESR- DGRI-C1 et DGESIP/DGRI-SIES-C1, Giraud et al. 2014
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La conférence de Bordeaux a été l’occasion d’élargir le 
groupe de recherche à des chercheurs étrangers et de 
lancer une première comparaison de l’évolution et de 
l’adaptation des systèmes d’innovation défense.
 
K. Hartley (University of York, Royaume-Uni) a présenté un 
bilan de l’état des connaissances sur la R&D de défense. Il 
a évoqué le problème du manque ou de la cohérence des 
données. Il a exposé les enjeux de cette question avec les 
écarts de R&D de défense qui se creusent entre l’Europe 
et les Etats-Unis mais aussi la nécessité de mieux analyser 
les écarts potentiels avec certaines pays (Chine, Iran, 
Israël…). L’aspect européen a été abordé par l’efficience 
de la BITDE et les problèmes de coordination.
 
Martin Lundmark (FOI, Swedish Defense Research 
Agency, Suède)  a mis en avant la nécessité d’analyser le 
rôle des différents agents du système national d’innovation 
suédois et leurs interactions. Il a présenté le nouveau 
système d’innovation de défense suédois caractérisé par 
une baisse des dépenses de R&D (-50% depuis 2006), une 
augmentation des exportations et des prises de participation 
étrangères qui ont amené à une internationalisation de la 
base industrielle et technologique suédoise et une perte 
d’influence nationale. Il a aussi souligné le besoin de 
maintenir des compétences et des interventions publiques 
sur des bas niveaux de TRL.

Knut Sogner (BI Norwegian Business School, Norvège) à 
partir  de l’exemple norvégien a montré que le développement 
des technologies était dû à la coordination des actions 
des pouvoirs publics, de la recherche académique et de 
l’industrie. Une originalité de ce développement dans 
le cas norvégien repose sur l’importance de l’activité 
pétrolière. Le contre-choc pétrolier de 1986 et l’abandon 
d’une politique de planification industrielle ont ainsi 
entrainé le développement de stratégies autonomes pour 
certaines entreprises défense.
 
Martin Kenney (University of California Davis, Etats-Unis) 
a présenté un travail issu d’un livre réalisé avec D. Mowery 
(« Public Universities and Regional Growth ») et a analysé le 
rôle de l’Université de Californie et de ses chercheurs dans 
la diffusion des recherches militaires et l’émergence de la 
Silicon Valley. Ce travail permet de mettre en avant que la 
structure du système d’innovation de défense, les relations 
entre agents, la politique de gestion de la propriété 
intellectuelle sont des facteurs presque aussi importants 
que le volume de financement défense de la R&D pour 
expliquer le développement de la Silicon Valley.

Jean Belin, Marianne Guille, Nathalie Lazaric et 
Valérie Mérindol ont présenté l’article contenu dans cette 
newsletter avec une analyse des stratégies d’adaptation 
des entreprises défense au niveau de leur politique 
d’innovation et de gestion de la propriété intellectuelle.

La table ronde a examiné, au travers d’avis de 
spécialistes, différentes questions : le besoin de R&D pour 
les forces armées, l’efficacité des politiques de soutien à 
l’innovation, la place de R&D dans la stratégie industrielle, 
les connexions entre la recherche publique et la recherche 
privée et les liaisons entre les secteurs civils et militaires. 

Du point de vue de la demande, les besoins en R&D 
de défense sont liés à la nécessité de créer de la valeur 
militaire. En France, la R&D de défense doit être globale 
et couvrir l’ensemble du spectre. 

Du point de vue des acteurs publics, il s’agit d’identifier 
les compétences technologiques cruciales afin de garantir 
l’autonomie stratégique et préparer les programmes futurs. 
La DGA dispose de nombreux leviers pour soutenir l’activité 
d’innovation de défense. Les régions et notamment la Région 
Aquitaine ont également mis en place des aides utiles aux 
PME du secteur de l’aéronautique. Au niveau agrégé, la 
politique publique de soutien à la R&D semble efficace. 

Du point de vue de l’offre, la R&D est soigneusement 
encadrée dans un plan stratégique qui assure la 
cohérence d’ensemble. Les innovations sont davantage 
incrémentales compte tenu des risques des innovations 
de rupture. La coordination des différents acteurs est 
également nécessaire.
 
Dans le secteur des drones, la Région Aquitaine et Thales 
ont créé un cluster qui associe également les universités et 
les PME afin de mettre en place des projets scientifiques. 
Des interactions apparaissent également  aux niveaux 
de centres de recherche privés et publics,  l’ONERA 
apportant son concours dans de nombreux projets avec 
des industriels. Enfin, des phénomènes d’aller-retour 
permanents entre produits de défense et produits civils 
existent, ce qui favorise les synergies industrielles.

Table ronde animée par Julien Malizard

Participants : 
C. Carcenac (DGA), 
C.  Carrincazeaux (Chaire Intelligence 
technologique, U. Bordeaux), 
T. Donath (ONERA), 
J.M. Grolleau (AETOS), 
K. Hartley (U. of York, Royaume-Uni), 
M. Kenney (U. of California Davis, Etats-Unis), 
F. Laturelle (HERAKLES), 
Général Laurent (Chaire Défense & Aérospatial, 
U. Bordeaux), 
B. Mulkay (U. Montpellier)
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Coordination par la Chaire du numéro de mai  2015 
de la Revue Défense Nationale sur la BITD.

■	 Pourquoi une chaire Économie de Défense ?
	 Christian de Boissieu, Olivier Martin

■	 Les entreprises françaises de défense :
	 caractéristiques - Jean Belin

■	 L’innovation comme facteur de croissance
	 Julien Malizard

■	 Profil des principaux fournisseurs européens 		
	 d’équipements de défense - Hélène Masson	
■	 La dualité comme moyen de repenser la position 	
	 stratégique des firmes
	 Valérie Merindol, David W. Versailles

Livre de Mehrdad Vahabi “The Political Economy of 
Predation, Manhunting and the Economics of Escape”, 
Cambridge University Press.
       
Article de Julien Malizard "Does military expenditure 
crowd out private investment? A disaggregated 
perspective for the case of France", Economic Modelling, 
2015 (avril), p. 44-52 (rang A AERES, 2 CNRS).

« Annuaire statistique de la Défense 2015 », Ministère 
de la défense.

 « Le calepin des entreprises internationales de Défense 
2015 », FRS, DGA, Ministère de la défense.

SIPRI Yearbook 2015: Armaments, Disarmament and 
International Security.

Fulvio Castellacci, Arne Fevolden viennent 	de publier 
“Innovation and Liberalization in the European Defence 
Sector: A Small Country Perspective”, Edward Elgar 
2016.

Le ministère de la Défense, a remis le prix d’économie 
de la défense 2015 à Josselin Droff pour sa thèse 
intitulée : « Le facteur spatial en économie de la défense : 
application au maintien en condition opérationnelle 
des matériels de défense », soutenue à l’Université de 
Bretagne Occidentale. Candidature au prix d’économie 
de la défense 2016 entre le 1er janvier et le 15 juillet 
2016. 

Military Spending Panel Athens Greece, mars 2016.

European Public Choice Society conference, Fribourg, 
30 mars - 2 avril.

Entretiens armement et sécurité 2016, 7 avril, École 
Militaire, intervention de Mehrdad Vahabi.

Le ministère de la Défense  met en place, depuis 2015, 
un nouveau dispositif de financement d’allocations 
doctorales et postdoctorales Relations Internationales et 
stratégie, afin de financer des laboratoires universitaires 
et de recruter des doctorants et  post-doctorants, autour 
de trois programmes :

■	 Programme Ambassadeur, pour les post-doctorants. 	
	 Candidatures jusqu’au 11 avril 2016.

■	 Programme Thématique, pour les doctorants. 		
	 Candidature jusqu’au 10 mai 2016.

■	 Programme Innovation, pour les doctorants. 		
	 Candidature jusqu’au 10 mai 2016.

Retrouvez les actualités de la Chaire sur le site : www.economie-defense.fr

Publications du réseau de chercheurs Actualités en Économie de Défense

Cet article étudie les effets des dépenses 
militaires sur l’investissement privé en France, 
pour la période allant de 1980 à 2010. En 
utilisant un modèle keynésien, les résultats 
empiriques révèlent que les dépenses militaires 
évincent l’investissement privé, un résultat 
communément accepté dans la littérature. 
Cependant, notre approche est originale par 
l’utilisation de données désagrégées. Une telle 
approche distingue les effets des dépenses de 
fonctionnement, qui évincent l’investissement 
privé et les effets des dépenses d’équipement qui 
le favorisent. En conséquence, il y a une forme 
de complémentarité entre investissement privé et 
dépenses d’équipement de défense.

Actualités et Publications
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